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Clause de non-concurrence dans les contrats
de travail

La  validité  des  clauses  de  non  concurrence  a  fait  l’objet
d’importantes évolutions jurisprudentielles au cours des dernières
années,  notamment  par  un  arrêt  de  principe  de  la  Cour  de
cassation du 10 juillet 2002 portant sur l’obligation de prévoir une
contrepartie financière.

Un nouvel arrêt du 15 novembre 2006 nous amène à faire un point sur la question.

La clause de non concurrence a pour finalité l’interdiction faite au salarié, après son départ de l’entreprise,
d’exercer une activité professionnelle concurrente qui porterait atteinte aux intérêts de l’entreprise.

La clause de non concurrence doit être :

indispensable à la protection des intérêts légitimes de l’entreprise,

limitée dans le temps,

limitée dans l’espace,

tenir compte des particularités de l’emploi du salarié,

comporter une contrepartie financière.

Si les limitations et modalités de mise en œuvre d’une clause de non concurrence sont parfois prévues par la
convention  collective  applicable,  de  nombreux  secteurs  d’activités  sont  dépourvus  de  toute  règle
conventionnelle. Dans ce cas, c’est le contrat qui doit déterminer les conditions applicables au salarié sous le
contrôle des tribunaux.

Il  est  important  de rappeler qu’en aucun cas la  clause de non-concurrence ne doit  interdire au salarié
d’exercer une activité professionnelle. Pour s’en assurer, on doit tenir compte notamment de la formation du
salarié et de son expérience professionnelle.

S’agissant de la contrepartie financière, la Cour de Cassation a estimé dans un arrêt du 15 novembre 2006
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(Cass.soc.15 nov. 2006, n°2006-035916) qu’une contrepartie financière de 10% du salaire mensuel brut était
« dérisoire » au regard de l’interdiction faite à un technico-commercial d’exercer une activité concurrente à
celle de la société pendant deux ans dans le département où était implantée l’entreprise ainsi que dans les
trois  départements  limitrophes.  Cette  contrepartie  dérisoire  a  été  jugée  équivalente  à  une  absence  de
contrepartie financière. La clause a donc été jugée nulle, ouvrant ainsi droit à réparation pour le salarié.
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